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 I. Introduction 

1. Conformément à la résolution 16/21 du Conseil des Droits de l’Homme, Madagascar 

a présenté son quatrième rapport dans le cadre de l’Examen Périodique Universel le 27 

janvier 2025. 

2. En application du paragraphe 32 de l'annexe à la résolution 5/1 du Conseil des Droits 

de l'Homme, le pays dispose de deux options sur chaque recommandation adressée. Il peut 

ainsi, soit l’accepter, soit en prendre note. 

3. A l’issue de cet examen, DEUX CENT TRENTE ET CINQ (235) recommandations 

ont été adressées à Madagascar, dont CENT SOIXANTE DIX HUIT (178) ont été acceptées, 

DIX (10) notées et QUARANTE SEPT (47) mises en réserve. 

4. Ces 47 recommandations réservées ont été formulées par l'Algérie, l'Allemagne, le 

Bangladesh, la Belgique, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, la Côte d'Ivoire, la République 

Démocratique du Congo, l'Égypte, l'Eswatini, l'Espagne, l’Estonie, la France, le Gabon, le 

Ghana, l’Inde, l'Islande, l'Irlande, la Jordanie, l'île Maurice, le Niger, le Qatar, la République 

Dominicaine, le Rwanda, le Sénégal, la Sierra Leone, la Slovénie, le Soudan du Sud, la 

Suisse, le Tchad, l'Uruguay et la Zambie. 

5. Pour l’établissement du présent rapport additif, Madagascar a procédé à une 

consultation de tous les Ministères concernés à savoir le Ministère de la Justice, le Ministère 

de l’Intérieur, le Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Fonction Publique, le Ministère 

de la Santé et le Ministère de la Population et des Solidarités. 

 II. Réponses du Gouvernement de Madagascar sur les 
recommandations réservées lors de l’Examen Périodique 
Universel 

6. Reposant sur l’approbation du Gouvernement, Madagascar a examiné les quarante-

sept (47) recommandations mises en réserve et adresse ses positions finales vis-à-vis de 

chacune d’entre elles. 

7. Ces positions sont recapitulées ainsi qu’il suit : 

• Acceptées : Vingt-six (26) 

• Notées : dix-huit (18) 

• Acceptées et notées partiellement : trois (03) 

 A. Les recommandations acceptées 

  121.12, 121.14, 121.15, 121.16, 121.17, 121.18, 121.19, 121.20, 121.21, 121.22, 121.24, 

121.25, 121.26, 121.27, 121.28, 121.32, 121.33, 121.34, 121.35, 121.36, 121.37, 121.39, 

121.40, 121.41, 121.45, 121.47 

8. La recommandation n° 121.12 sur l’allocation des ressources à la CNIDH est acceptée 

parce qu’il s’agit d’une mesure déjà entreprise par le Gouvernement depuis la mise en place 

de cette institution en 2015. Toutefois, la mise à disposition des ressources suffisantes 

dépendra des moyens dont dispose le Gouvernement. 

9. Les recommandations n° 121.14 et n° 121.15 visant à relever l’âge de la responsabilité 

pénale à 14 ans sont acceptées car elles correspondent aux activités visées dans la politique 

nationale de la protection de l’enfant. 

10. La recommandation n°121.16 sur la mise en œuvre des recommandations formulées 

par le Comité des droits de l’enfant, notamment en relevant l’âge légal de la responsabilité 

pour garantir que les droits de l’enfant soient respectés, protégés et réalisés est acceptée, à 

l’exception la ratification du troisième protocole sur la Convention sur les Droits de l’Enfant 

établissant la procédure de communication individuelle. 
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11. Les recommandations n°121.17 et 121.18 relatives à la liberté d'expression et de 

réunion pacifique, et à l’éradication des intimidations, de la détention arbitraire et du 

harcèlement dont sont victimes les défenseurs, les journalistes et d'autres acteurs de la société 

civile dans l'exercice de leur travail légitime sont acceptées mais leur réalisation se fera 

progressivement dans le temps. 

12. Les recommandations n° 121.19, 121.20 et 121.21 exigeant l’adoption de la loi 

relative à la protection des défenseurs des droits de l'homme est acceptée car elles figurent 

parmi les engagements souscrits par Madagascar lors des précédents EPU et aussi, des 

travaux de consultation et d’élaboration ont déjà été engagés. 

13. Les recommandations n°121.22, 121.24, 121.25, 121.26, 121.27 et 121.28 sur la 

révision de la loi relative au mariage et aux régimes matrimoniaux pour supprimer les 

exceptions sur l'âge à 18 ans est acceptée car elles contribuent au renforcement de la lutte 

contre le mariage d’enfant. 

14. La recommandation n°121.32 sur la gratuité de l'éducation primaire est acceptée. 

15. La recommandation n° 121.33 sur la participation des communautés où les entreprises 

transnationales souhaitent fonctionner, par le biais de consultations antérieures, à générer de 

meilleures négociations et à éviter les conflits sociaux est acceptée. 

16. Les recommandations n°121.34 et 121.35 sur l’égalité du genre sont acceptées. 

Néanmoins, leurs réalisations ne seront effectives qu’après adoption de la loi ainsi que de la 

politique s’y rapportant. 

17. La recommandation n° 121.36 sur l’abrogation du mémorandum n° 2023-862 qui 

interdit les filles mariées de poursuivre leurs études après une grossesse est acceptée. 

18. La recommandation n° 121.37 sur l’application des cadres légaux pour la 

représentation des femmes, la promotion de leur autonomisation socio-économique, la 

protection de leur droit sexuel, la prévention des violences sexuelles et des violences basées 

sur le genre est acceptée. 

19. La recommandation n° 121.39 sur l’interdiction des châtiments corporels dans toutes 

les circonstances est acceptée. En milieu scolaire, cette pratique est formellement interdite 

selon les dispositions de l'article 11 de l'Arrêté n°5246-96/MEN du 28 août 1996. En ce qui 

concerne l’interdiction des châtiments corporels en milieu social, un engagement allant dans 

ce sens a déjà été souscrit lors du précédent EPU en 2019. 

20. Les recommandations n° 121.40 et 121.41 sur la finalisation de la politique nationale 

pour l’inclusion et l’autonomie des personnes en situation de handicap et la réforme de la loi 

n° 97-044 sont acceptées car les travaux y afférents ont déjà été commencés. 

21. Les recommandations n° 121.45 et 121.47 sur les efforts pour améliorer les services 

fournis aux réfugiés et aux demandeurs d'asile sont acceptées. 

 B. Les recommandations notées 

  121.2, 121.3, 121.4, 121.5, 121.6, 121.7, 121.8, 121.9, 121.10, 121.11, 121.13, 121.29, 

121.30, 121.31, 121.42, 121.43, 121.44, 121.46 

22. Les recommandations suivantes sont notées aux motifs que, pour le moment, 

Madagascar s’investit pleinement à la mise en œuvre des instruments juridiques 

internationaux et régionaux déjà ratifiés : 

• recommandations n°121.2 et 121. 3 visant la ratification de la Convention 

internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées ; 

• recommandation n°121.4 visant la ratification de la Convention pour la prévention et 

la répression du crime de génocide ; 

• recommandations n°121.5, 121.6, 121.7, 121.8, 121.9, 121.10 et 121.11 demandant 

l’adhésion à la Convention de 1954 relative au statut des apatrides et à la Convention 



A/HRC/59/13/Add.1 

4  

de 1961 sur la réduction des cas d'apatridie ainsi que la ratification de la Convention 

de l'OUA régissant les aspects spécifiques des problèmes des réfugiés en Afrique. 

23. La recommandation n°121.13 relative à l’adoption d’une loi sur l’accès à 

l’information est notée. 

24. Les recommandations n° 121.29, 121.30 et 121.31 visant la dépénalisation de 

l’avortement à travers l’adoption d’un projet de loi sur l'interruption thérapeutique de 

grossesse sont notées. 

25. Les recommandations n° 121.42, 121.43 et 121.44 concernant la reconnaissance et la 

protection des personnes issues de la communauté LGBT sont notées parce que les us et 

coutumes ainsi que la législation nationale ne le permettent pas. 

26. La recommandation n° 121.46 sur l’accès à un travail indépendant ou à un travail 

rémunéré́ des réfugiés et des demandeurs d’asile est notée. 

 C. Les recommandations acceptées et notées partiellement 

  121.1, 121.23 et 121.38 

27. La recommandation n° 121.1 est acceptée en ce qui concerne l’abrogation des 

dispositions discriminatoires des lois sur l'héritage et les biens matrimoniaux parce que le 

Gouvernement estime qu’il est en mesure d’en mettre en œuvre compte tenu du fait qu’elles 

concernent des programmes déjà en cours. Toutefois, la partie concernant la ratification du 

protocole facultatif de la Convention sur l'élimination de toute forme de discrimination à 

l'égard des femmes est notée. 

28. La modification de la loi sur le mariage en vue de supprimer les exemptions sur l'âge 

minimum de mariage visée par la recommandation n° 121.23 est acceptée tandis que la 

dépénalisation de l’avortement est notée. 

29. La recommandation n°121.38 visant la lutte contre les violences et la discrimination 

fondée sur le genre à l’encontre des femmes, la réforme de la loi sur le mariage pour 

supprimer les exceptions au mariage des enfants ainsi que l'accès aux services à la santé 

sexuelle et reproductive est acceptée. Par contre, la disposition relative à l’avortement est 

notée. 
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